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			Présentation

			Depuis une vingtaine d’années, les paysans du monde ne se laissent plus faire. Ils s’élèvent contre la volonté affichée par de nombreux chercheurs et politiciens de les faire disparaître pour les remplacer par des “techniciens du vivant”.

			Ce livre est un cri de colère contre la destruction d’un mode de vie et contre les débats et les politiques actuels sur les questions agricoles qui apparaissent de plus en plus comme des leurres. Mais il fait aussi des propositions pour cheminer vers d’autres possibles. Des ruptures avec le système dominant sont nécessaires. Ce n’est qu’en redonnant toute leur place aux paysans dans nos sociétés que l’on pourra sortir de l’impasse à laquelle conduisent l’agriculture et l’alimentation industrielles et, plus généralement, un développement économique qui fait chaque jour la preuve de son échec.
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			INTRODUCTION

			Les crises successives qui secouent le monde, depuis le début du xxie siècle, devraient nous amener à reconsidérer les fondamentaux de nos sociétés. Il devient évident que c’est l’impuissance qui domine face aux catastrophes en cours ou à venir. Des destructions, le plus souvent irréversibles, affectent les milieux naturels : sols, biodiversité, énergies fossiles, eau, air. Les contaminations sont de plus en plus graves et de plus en plus dangereuses. Des zones entières sont devenues durablement radioactives, les mers sont contaminées par les déchets des activités humaines ; l’air, l’eau potable, les sols sont pollués. Les perturbations climatiques se font de plus en plus sentir. Rien ne semble arrêter un effondrement qui semble inéluctable. Les “ressources” se raréfiant, les guerres se multiplient partout dans le monde. Des sociétés entières se délitent. Experts scientifiques en tous genres, hommes politiques, philosophes et autres spécialistes en sciences humaines s’échinent à proposer des solutions qui ne font le plus souvent qu’accompagner la chute. Le système résiste tant ses rouages sont structurés, imbriqués, solidement ancrés dans les corps et les esprits des hommes et des femmes de la planète. C’est contre cette impuissance que ce Manifeste voudrait agir.

			Ce livre s’inscrit dans la suite de mes deux précédents ouvrages Les paysans sont de retour (Actes Sud, 2005) et La Riposte des paysans (Actes Sud, 2010). Le premier rappelait les conditions dans lesquelles a été programmée la disparition de la paysannerie et les moyens utilisés par cette dernière pour survivre. Le deuxième présentait les luttes paysannes et les rapports de force en présence. Ce troisième volet de mes réflexions voudrait faire entendre l’urgence de choix de sociétés qui passent par la nécessité de redonner toute leur place aux paysans.

			Les questions liées à l’agriculture ont acquis, depuis une vingtaine d’années, une nouvelle actualité. Elles alimentent débats, prises de position, politiques publiques, accords internationaux, stratégies des multinationales. Elles inspirent des pratiques nouvelles de la part de nombreuses populations dans le monde. Mais elles sont aussi l’objet d’importantes manipulations idéologiques tant la planète est devenue un champ de bataille d’intérêts économiques et politiques contradictoires.

			L’observation de cette guerre de position, le plus souvent invisible, qui se joue autour de la nature, de la nourriture et des pratiques culturales devrait susciter inquiétudes et même terreur. Elle se solde par des destructions, peut-être irréversibles, des morts par millions, d’innombrables blessés au sens propre comme au sens figuré. Jusqu’à quand ?

			Pour se maintenir, le système dominant brouille les cartes, lance des leurres, favorise certaines initiatives pour mieux les pervertir. Bien entendu, tout n’est pas manipulation, il y a aussi des collaborations, des soumissions, des fascinations, des cynismes aussi.

			L’urgence est là. Comment infléchir le cours des choses, comment susciter un sursaut, comment faire sentir qu’il nous faut nous ressaisir afin de réagir au mieux ? Ces interrogations, beaucoup se les posent et les expérimentations pour trouver des solutions sont nombreuses.

			Ce livre n’a pas la prétention d’apporter des réponses à toutes ces questions. Il entend seulement donner quelques clés de compréhension et un angle de vue susceptible d’offrir des solutions. Pour ce faire deux lignes de force ont été privilégiées : la critique du développement et la place centrale qui devrait être donnée aux paysanneries dans nos sociétés.

			Le développement, que certains assimilent au capitalisme, est l’implicite de nos organisations sociales. Il est intimement corrélé avec le progrès technique. Il est une manière de voir le monde qui tend à envahir l’imaginaire au point d’éliminer toute autre approche. On l’a dit mort mais il est toujours à l’œuvre et c’est pourquoi il convient de souligner ses dégâts, à l’heure où se dessine un “néodéveloppement”. Pourquoi le développement et pas le capitalisme ? La critique du capitalisme, des origines à nos jours, a largement été faite. Les tentatives de “sorties” du capitalisme, passées ou présentes, se sont soldées par des échecs. Toutes les expériences dites de “socialisme réel” n’ont jamais remis en cause la logique du développement, ni la notion de progrès, ni les rôles moteurs que doivent jouer la science et la technologie, ni la suprématie de l’économie pour regarder et penser le monde. On peut nationaliser les moyens de production, renforcer le rôle de l’État pour réguler la toute-puissance des multinationales ou tenter de réduire les inégalités, on peut essayer d’avoir moins d’impact sur les milieux naturels, faire des monnaies alternatives, rendre même la science “plus citoyenne”, mais si on ne va pas au cœur de la logique qui dirige le monde, on ne pourra faire que des aménagements plus ou moins réussis sans, pour autant, construire de nouveaux fondements sociaux. Je m’inscris ainsi dans un courant de pensée qui n’a eu de cesse, depuis la Seconde Guerre mondiale, de dénoncer une société industrielle qui dénature les paysages, écrase les individus, met sous dépendance et contrôle les personnes, les transformant en purs sujets économiques : producteurs, et/ou consommateurs. Il n’est que d’écouter et de voir agir les dirigeants d’Amérique latine qualifiés de “progressistes”, et qui se revendiquent du socialisme. Evo Morales a déclaré, le 1er janvier 2014, à Cochabamba, devant des militaires : “Nous ne sommes pas loin, dans peu de temps, d’avoir l’énergie atomique à des fins pacifiques, parce que nous avons suffisamment de matière première et parce que nous en avons le droit.” Il regrette d’ailleurs que certains critiquent cette initiative et “croient que l’énergie nucléaire c’est seulement pour les pays industrialisés”. Comment ne pas constater les ravages de l’idéologie du développement de la part du dirigeant d’un pays, la Bolivie, dont 62 % de la population est indigène et où l’on parle trente langues différentes ? L’énergie nucléaire, pour quoi faire ? voudrait-on lui demander, à lui qui aime dire que, dans son pays, ce sont les mouvements sociaux qui gouvernent. On aurait pu prendre des exemples similaires en Afrique ou en Asie, des continents où les paysans et les paysannes représentent des parties importantes de la population. Pour les dirigeants, les élites urbaines, la majorité des intellectuels, les yeux rivés sur leur écran d’ordinateur, ne vivant qu’au rythme des investissements et des découvertes technologiques de la planète, les paysans et les paysannes sont invisibles.

			Cette critique du développement est liée à la disparition programmée des paysans, disparition qui ne s’est pas réalisée mais à laquelle États, organisations internationales et multinationales travaillent toujours. Ce livre, comme mes précédents ouvrages, entend redire qu’au-delà des questions environnementales et alimentaires, aucune transformation sociale ne pourra se faire si elle ne se fonde pas sur des agricultures paysannes. La prise en compte de la question du développement fonde cette proposition dans un cadre plus large. Pourquoi les paysans et pas d’autres classes sociales ? Parce que les paysans sont les premiers à avoir subi les assauts du développement et que leur survie – John Berger parle de “survivants1” – ouvre peut-être la porte à d’autres possibles pour nos sociétés. Toutes les révolutions ont d’ailleurs achoppé sur cette question. La remise en cause de la société industrielle passe par une plongée dans les modes de pensée, de vie, de manières de se sentir et d’être, de rapports au monde, recouverts, engloutis, enterrés vivants par une modernité qui se veut triomphante et sans appel. Ce qui porte aussi cette démarche est l’émergence, depuis une vingtaine d’années, d’un important mouvement paysan, tant il est vrai qu’aucune transformation n’est envisageable si elle n’est pas portée par une véritable force sociale.

			Ces deux approches supposent une remise en per­spective de bien des discours et de bien des actions menées tant par des politiques, que par des entreprises ou des organismes divers. Partir de l’idée que le “développement” est en soi un processus de destruction et que les paysannes et les paysans sont porteurs de valeurs utiles permet un décryptage différent de la réalité. Telle est l’ambition de ce livre : donner des outils pour penser différemment nos sociétés afin, peut-être, de contribuer à les changer.

			J’ai choisi de construire ce travail en quatre temps. Le premier est celui des colères, colères que je ressens contre le fait que le système persévère dans ses erreurs. Le deuxième temps dénonce les impostures, les leurres, les voies sans issue dans lesquelles on nous engage (ou nous nous engageons). Le troisième propose des ruptures qui se font ou sont à faire pour se dégager du bourbier dans lequel nous sommes enfermés. Le dernier temps fait état des dissidences de ceux qui ont d’ores et déjà largué les amarres…

			
				
					1. John Berger, La Cocadrille, Seuil, 1996, p. 225.

				

			

		

	
		
			

			COLÈRES

		

	
		
			

			 

			On ne peut qu’être en colère. Colère, parce qu’on sait et qu’on ne fait rien. Colère, parce qu’une minorité d’hommes et de femmes s’arrogent le droit de décider, seuls, de l’avenir du vivant sur la planète et que, par là même, ils menacent notre existence. Colère, parce que les opposants à cette vision sont méprisés, rejetés, criminalisés voire éliminés. Colère, enfin face à l’inégalité des forces et des moyens dont disposent ceux qui alimentent une destruction programmée et ceux qui cherchent à préserver la vie sur terre. Des processus dont on connaît les conséquences négatives se poursuivent inexorablement. Ils sont le fait d’hommes et de femmes sans scrupules, cyniques et avides d’argent et de pouvoir.

			De plus en plus d’études scientifiques, dans tous les domaines, décrivent les dégâts que font subir ces politiques aux milieux naturels et aux êtres vivants. De plus en plus d’habitants de la planète s’insurgent, disent et redisent, sous toutes les formes possibles leurs désaccords. Cela ne change rien. Les pouvoirs politiques et économiques poursuivent imperturbablement leur route. Les destructions continuent, à une échelle même supérieure, à mesure que les technologies se perfectionnent, que l’accès aux ressources est plus difficile et que les pouvoirs se font une concurrence accrue. Des millions de gens sont déplacés, les guerres se multiplient. Pour une grande partie de la planète l’apocalypse est déjà là. Alors il faut être en colère.

		

	
		
			

			LA MARCHANDISATION GÉNÉRALISÉE DE LA NATURE

			… la conservation de la nature se dis­tingue souvent mal de son exploitation, car l’une et l’autre ont pour base sa con­naissance. Et elle se réalise selon la méthode et dans le cadre du système. La mise en chiffres de la nature et de l’homme par la science rendus ainsi digestibles pour l’ordi­nateur (…) les tran­sforme en données ou marchandises interchangeables, donc ma­­nipulables et négociables2.

			Bernard Charbonneau (1980)

			Chaque espèce mérite le respect indépendamment de sa valeur marchande pour les êtres humains3.

			Franz Broswimmer (2002)

			Longtemps les économistes ont construit des modèles “hors-sol” supposés se situer dans une nature aux “ressources” illimitées et gratuites. L’optique a progressivement changé. On assiste à un double mouvement : celui d’une “marchandisation” et d’une “financiarisation” des phénomènes naturels, le tout au nom du “développement” et de la “réduction de la pauvreté”. Après les semences, les gènes, la procréation, c’est l’ensemble de la nature qu’on envisage désormais de faire entrer dans les marchés.

			Le point de départ de cette approche est l’affirmation que la nature fournit des services, affublés du terme barbare de “services écosystémiques”. Cette notion, apparue en 1997, est relancée en 2005, lors de la parution du Millenium Ecosystem Assessment4. Quatre types de services ont été identifiés : l’approvisionnement (aliments, matières premières, eau douce et ressources médicales), la régulation (régulation du climat et de la qualité de l’air, capture et stockage du carbone, modération des catastrophes naturelles, traitement des eaux usées, lutte contre l’érosion et maintien de la fertilité des sols, pollinisation, contrôle biologique), le soutien (habitats des espèces, maintien de la diversité génétique) et la culture (divertissement, santé mentale et physique, tourisme, appréciation esthétique et inspiration pour la culture, l’art et le design, expérience spirituelle et relation aux paysages). On calcule la valeur monétaire des services rendus et on rémunère les personnes qui gèrent ces services et en donnent l’accès. C’est le “paiement pour service écologique”. Cette démarche s’est élaborée en plusieurs étapes. En 2007, les ministres de l’Environnement du G8 + 5 décident de développer une approche économique de la biodiversité, ce qui s’est traduit par le lancement de la TEEB (The Economics of Ecosystems and Biodiversity). Celle-ci a pour objectif de “montrer comment des concepts et outils économiques peuvent aider à doter la société des moyens d’incorporer les valeurs de la nature aux processus de prise de décision à tous les niveaux5”. En 2009, le secrétariat de la Convention sur la diversité biologique publie un document intitulé Biodiversité, développement et réduction de la pauvreté, dont le sous-titre est “Reconnaître le rôle de la biodiversité pour le bien-être humain”. En 2010, une nouvelle étape est franchie avec la publication par la Global Canopy Foundation de The Little Biodiversity Finance Book. Dans ce texte les phénomènes naturels sont ouvertement assimilés à des processus industriels. On y trouve cette assertion : “Comme le capital réalisé par l’homme – telle une centrale qui produit de l’électricité ou une usine de retraitement qui améliore la qualité de l’eau – le capital naturel fournit un flux de biens et services.” Le rapport passe en revue les mécanismes permettant de générer les financements nécessaires : budgets des États, dons, remises de dette, paiements directs, enchères, taxes, prêts et, enfin, émission d’“obligations sur le capital naturel” (natural capital bonds), qu’il sera possible de commercialiser sur les marchés financiers. Des fonds d’investissement et des sociétés financières se sont développés autour de ces nouvelles “opportunités”.

			La marchandisation des processus naturels est présentée comme le moyen de préserver la biodiversité. Les arguments avancés sont de plusieurs ordres. On souligne, en premier lieu, le “manque de visibilité” des phénomènes naturels. S’ils n’ont pas de valeur économique, on ne les voit pas. Remarquons, au passage, que la visibilité dont il est question est celle des seuls “décideurs”, autrement dit, seul compte l’imaginaire économique. Que toutes les cosmogonies des peuples du monde s’inscrivent dans une vision riche et variée des phénomènes naturels, cela n’existe pas, n’a aucune “valeur”. L’autre argument est celui de la propriété : une nature qui n’appartient à personne pourrait être exploitée par tous. Cette approche renvoie à une vision réductrice de la notion de communaux selon laquelle seule la propriété d’un bien en garantit la bonne gestion. Pourtant, dans l’histoire, les communaux ont été organisés et maîtrisés de manière extrêmement rigoureuse par des communautés qui ont su, la plupart du temps, maintenir des équilibres naturels difficiles. C’est encore le cas dans les régions du monde contrôlées par des peuples autochtones. Ce sont justement dans les régions où la biodiversité n’a ni valeur marchande ni propriétaire qu’elle a été le mieux conservée.

			Pour faire accepter leur démarche, les instances internationales insistent sur le partage des “bénéfices” avec les peuples concernés. Cela permet d’entériner l’approche économique car pour partager, il faut chiffrer. Mais cette apparente “générosité” cache aussi des intérêts moins avouables. En effet, une des limites de ce mécanisme est que, pour une grande part, la biodiversité, pour être exploitée économiquement, doit avoir une “utilité” et cette “utilité”, seules les populations locales la connaissent. D’où la nécessité de “capter” ces savoirs, de leur reconnaître une valeur économique pour les insérer dans un échange. C’est ce qui est formulé comme “le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques6”. Les scientifiques sont d’ailleurs appelés à la rescousse pour servir tout à la fois d’intermédiaires et de cautions à ce “nouveau marché”.

			Dans la littérature qui traite de ces questions, les expressions utilisées sont particulièrement suggestives. On y parle d’“actifs environnementaux”, d’“avantages économiques du capital biologique”, de “diversité biologique en tant que capital à haut rendement”, d’“opportunités commerciales que procurent la con­­servation et l’utilisation durable de la biodiversité”, de “budgétisation écologique”. L’imbrication des notions économiques et écologiques est totale. Quant au programme, il est sans équivoque : “nous devons nous efforcer de devenir une société qui reconnaisse, mesure, gère et récompense économiquement une gestion responsable de son capital naturel”. Un discours censé plaire aux écologues et aux économistes enfin réunis dans des projets de recherche tous azimuts pour lesquels les financements pleuvent.

			Les inquiétudes sur le changement climatique ont induit la mise en place de mécanismes qui préfigurent cette financiarisation de la nature. C’est ainsi que furent institués, en 1997, par le protocole de Kyoto, les marchés du carbone qui donnent les moyens aux entreprises de “compenser” leurs émissions de CO2. Ils ont conduit à des “catastrophes écologiques et sociales7”. Le projet REDD, lancé par les Nations unies en 2008, permet à des entreprises de compenser les pollutions domestiques qu’elles produisent en procédant à des plantations d’arbres. En principe, REDD et REDD+8 devaient permettre de lutter contre la déforestation. Mais sont comprises dans la procédure non seulement des forêts primaires mais aussi des plantations d’eucalyptus ou de palmiers à huile dont les conséquences écologiques sont désastreuses.

			L’économie monétaire prétend établir des équivalences qui n’existent pas dans la nature car, dans un écosystème, toutes les parties sont interdépendantes. Ce que l’on détruit ici ne peut être remplacé là-bas. Il s’agit donc d’un leurre qui ne sert qu’à créer, de toutes pièces, des marchés lucratifs.

			Cette marchandisation produit aussi des cata­strophes sociales : déplacements de populations, destructions des modes de vie de peuples qui préservent précisément les milieux naturels que l’on prétend conserver. Elle permet de s’assurer du contrôle de ces “ressources” et de réduire les capacités d’autonomie des populations en les faisant entrer dans un marché qu’elles ne maîtrisent pas, le tout auréolé d’un discours sur la conservation, la durabilité et la réduction de la pauvreté. L’ouverture d’un nouveau champ de développement est affirmée : “Historiquement, le dévelop­pement économique – y compris la lutte contre la pauvreté – a été rattaché à l’industrialisation et à la transformation des ressources naturelles en capital, pas à la conservation de la nature. Mais (…) ces deux issues sont intrinsèquement liées9.” Le rapport de l’ONU “Biodiversité, développement et réduction de la pauvreté” l’affirme clairement : “Afin de conserver la biodiversité tout en réduisant la pauvreté et en augmentant le bien-être humain et le développement, la diversité biologique doit faire partie intégrante des politiques gouvernementales de développement10.” Il est fait appel aux entreprises qui “doivent reconnaître leur dépendance de la diversité biologique et l’intégrer dans leurs programmes de développement11”. Généralement, la mise en place de ces dispositifs s’accompagne, dans les régions choisies, de promesses faites aux habitants à qui l’on assure qu’ils seront aussi bénéficiaires des programmes. La Convention sur la biodiversité, ratifiée à Nagoya (Japon) en 2010, les appelle “accès et partage des avantages”. Autrement dit vous nous donnez accès à vos territoires, à vos connaissances et nous partagerons avec vous les bénéfices que nous en retirerons. Dans la réalité, les peuples concernés sont rarement consultés ou selon des modalités qui ne sont pas les leurs. De plus, les compensations sont dérisoires au regard des destructions subies.

			Au-delà des marchés de la biodiversité et de ceux du climat, des recherches sur la biomasse sont menées par les plus grandes firmes transnationales, celles de la chimie, de l’énergie, de la pharmacie, de l’agroalimentaire, regroupées dans des alliances stratégiques. La biomasse comprend les cultures agricoles, les forêts, les herbacées, les algues, etc. Comme l’explique ETC12, “Le terme sous-entend une manière particulière de considérer la nature : comme une marchandise, et ce, bien avant qu’elle n’entre sur le marché.” Ces “maîtres du vivant” élaborent des processus technologiques permettant de transformer les matières premières végétales (et parfois même animales) en produits industriels : carburants, plastiques, médicaments, produits chimiques. Les techniques telles que le génie génétique, la nanotechnologie ou la biologie de synthèse sont mises au service de cet objectif. L’argument avancé est celui de solutions apportées face au changement climatique et aux pénuries d’énergie. Cela se traduit par une restructuration et une concentration accrue des grandes firmes et l’accélération de leur mainmise sur les terres, les mers, les forêts, les sous-sols.

			
				
					2. Bernard Charbonneau, Le Feu vert, Parangon/Vs, 2009. p. 135.

				

				
					3. Franz Broswimmer, Une brève histoire de l’extinction en masse des espèces, Agone, 2010, p. 13.

				

				
					4. En français “Évaluation des écosystèmes pour le millénaire”. Il s’agit d’une étude mondiale commandée par le secrétaire général des Nations unies en 2000. Menée, de 2001 à 2004, par mille trois cent soixante experts de plus de cinquante pays, elle a cherché à évaluer les conséquences des changements des écosystèmes sur le “bien-être humain” et à faire des propositions d’action.

				

				
					5. TEEB (2010), “L’Économie des écosystèmes et de la biodiversité : intégration de l’économie de la nature”. Une synthèse de l’approche, des conclusions et des recommandations de la TEEB. La TEEB a publié six rapports en trois ans dont ce document constitue une synthèse.

				

				
					6. Convention sur la biodiversité biologique.

				

				
					7. Attac, La nature n’a pas de prix, Les liens qui libèrent, 2012, p. 70.

				

				
					8. REDD : réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation. REDD+ : on y ajoute la gestion durable des forêts et on augmente les capacités de séquestration et de sto­ckage du carbone.

				

				
					9. Dilys Roe, Pavan Sukhdev, David Thomas, Robert Munroe, Banking on Biodiversity. A Natural Way out of Poverty, IIED/ Bird­life International, Londres, 2010, p.10.

				

				
					10. “Biodiversité, développement et réduction de la pauvreté”, http://www.cbd.int/doc/bioday/2010/idb-2010-booklet-fr.pdf.

				

				
					11. Ibid., p.42.

				

				
					12. “Qui contrôlera l’économie verte ?”, www.etcgroup.org, novembre 2011.
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